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DECISION PORTANT AUTORISATION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR DE 

L’EHPAD LES FLEURS DE LA LYS A COMINES

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE
HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.5126-1 et suivants, R. 5126-1 et suivants ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants, L.314-3 et R 313-1 
et suivants ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions 
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-
France ;

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage unique intérieur (PUI) ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Monsieur Yann-Gaël AMGHAR en tant que directeur 
général de l'agence régionale de santé des Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ;

Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux 
médicaments dans les établissements de santé ;

Vu la décision du 21 juillet 2023, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique, 
relative aux bonnes pratiques de préparation ;
 
Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ;

Vu la décision conjointe en date du 16 décembre 2020 autorisant la labellisation d’un pôle d’activités et de 
soins adaptés (PASA) et la modification de la répartition de la capacité de l’EHPAD public autonome Les 
Fleurs de La Lys à Comines et établissant sa capacité à 229 places réparties en 205 places d’hébergement 
permanent, 15 places d’hébergement permanent pour personnes handicapées âgées, 9 places d’accueil de 
jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés, dont un PASA de 14 places ;

Vu la demande présentée le 9 juillet 2025 par le directeur de l’EHPAD Les Fleurs de la Lys à Comines en vue 
d’obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage unique intérieur (PUI) de l’EHPAD Les Fleurs de la Lys à 
Comines situé au 72 Rue de Quesnoy 59560 COMINES, conformément aux dispositions du décret n°2019-489 
du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage unique intérieur ;

Vu l’avis du conseil central de la section H de l’ordre des pharmaciens en date du 1er octobre 2025 ;

Vu la note en date du 20 juillet 2026, établie par le pharmacien inspecteur de santé publique ;



Considérant que cette demande répond à la parution du décret 489-2019 modifié du 21 mai 2019 relatif aux 
pharmacies à usage unique intérieur ;

DECIDE :

Article 1 : L’autorisation de la pharmacie à usage unique intérieur (PUI) de l’EHPAD Les Fleurs de la Lys à 
Comines située au 72 Rue de Quesnoy 59560 COMINES est accordée ;

Article 2 : La disposition, l’organisation, les missions et activités autorisées de la pharmacie à usage intérieur sont 
les suivantes :

n° FINESS de l’entité juridique : 590780169
n° FINESS de l’établissement : 590804233

Le site d’implantation des locaux de la pharmacie :1.
La PUI est située dans des locaux du bâtiment principal au rez-de-chaussée à l’entrée numéro 3, au sein de 
la Résidence des Fleurs de la Lys, sis 72 rue de Quesnoy.

Les différents sites d'implantation des établissements, services ou organismes desservis par la pharmacie 2.
et le cas échéant, la zone géographique d'intervention des établissements d'hospitalisation à domicile ou 
des unités de dialyse à domicile :
Résidence des Fleurs de la Lys, 72 rue de Quesnoy 59560 COMINES.

Les missions et les activités mentionnées aux articles R. 5126-9 et R. 5126-10, assurées par la pharmacie à 3.
usage intérieur pour son propre compte ou pour le compte d'une autre pharmacie à usage intérieur et, le 
cas échéant, la forme pharmaceutique, la nature des produits ou des opérations dans le cas des activités 
prévues aux 2°, 3° et 7° du I de l'article R. 5126-9 :
La PUI accomplit pour son propre compte :

Les missions définies aux 1°, 2°, 3° de l’article L. 5126-1 du CSP :a.

assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le -
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés 
à l'article L. 4211-1, des dispositifs mentionnés à l'article premier du règlement (UE) 2017/745 du 
Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles et des médicaments expérimentaux ou 
auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et d'en assurer la qualité ;

mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence et à -
l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la qualité des soins, en 
collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-12, et en y 
associant le patient ;

entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits -
de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon usage, et 
de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du médicament et des 
dispositifs mentionnés à l'article premier du règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2017 stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ;

Les activités définies à l’article R. 5126-9 du CSP :b.

L’activité définie à l’article R. 5126-9 du CSP de préparation de doses à administrer de médicaments 
mentionnés à l'article L. 4211-1 du CSP :

surétiquetage de spécialités pharmaceutiques sous forme orale sèche présentées en blisters,-
mise en piluliers individuels nominatifs de médicaments présentés sous forme de doses unitaires.-
opérations de déconditionnement-reconditionnement, avec coupe de comprimés en ½ ou en ¼.-

Les missions ou activités assurées par une autre pharmacie à usage intérieur pour le compte de la 4.
pharmacie à usage intérieur :

La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités -
pharmaceutiques par le CHU de Lille – 2 avenue Oscar Lambret – 59 000 Lille.

Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, exprimé en demi-journées hebdomadaires :5.



8 demi-journées hebdomadaires.-

Article 3 : Toute modification des éléments mentionnés à l’article 1 de la présente décision devra faire l’objet 
d’une nouvelle demande d’autorisation.

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication.

Article 5 : Le directeur de l'offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente décision, 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France.

Fait à Lille le,

Pour le directeur général et par délégation,

                                                                      

                                                                                                              

                                                                                                              

4 août 2026


































































































































































